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LE GROUPEMENT 
DES PROPRIÉTAIRES FORESTIERS 
De la coopérative agricole à la société civile 
La Revue Forestière Française a publié Tan dernier (octobre 1952) 
trois études fort intéressantes sur les différents modes de groupe-
ment offerts aux propriétaires forestiers, dont le domaine nécessite 
des travaux de défense ou de reconstitution dépassant leurs possi-
bilités (*). L'une d'elles expose comment, dans le département de la 
Haute-Marne, le Préfet «et l'Administration Forestière ayant pris à 
tache la reconstitution en un seul massif de cinquante hectares in-
cendiés, ne purent amener les propriétaires intéressés ni à une asso-
ciation syndicale, ni à une coopérative, mais réussirent deux ans plus 
tard à les grouper en société civile. C'est une fois de plus la preuve 
que si le Français répugne à se voir imposer une institution, fût-elle 
créée dans son intérêt, il assume volontiers des obligations souvent 
plus lourdes, mais librement consenties. La société civile forestière 
lorraine de reboisement (SOFOLOR) en fournit un nouvel exem-
ple. 
Au cours de la guerre 1914-1918, l'obstination et le courage égaux 
des combattants stabilisèrent pendant cinq ans la ligne de bataille 
de certains secteurs. Prises et reprises, truffées de projectiles, ces 
« zones rouges » se révélèrent inaptes à toute remise en état, le pas-
sage de la charrue, du troupeau, du chasseur sur un obus non éclaté 
provoquant de graves accidents qui écartèrent bêtes et gens de ce 
« no man's land ». 
Quelques propriétaires et forestiers pensèrent que l'arbre se char-
(*) E. PARANT et Y. CHEVALIER. — Une opération plus délicate qu'on ne 
pense: la constitution d'une société civile de reboisement, p. 662-668. 
J. PRAX. — La formation d'une coopérative en vue du reboisement, p. 669-
674. 
M. FÈVRE. — Les groupements de propriétaires forestiers, p. 675-689. 
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gérait de réparer fes destructions et les ruines causées par l'homme· 
Ainsi fut constituée en 1928, sous la forme coopérative agricole, la 
Coopérative Lorraine de Reboisement à capital et personnel varia-
bles qui acheta 150 hectares de zone rouge autour de Verdun, Thiau-
court, Leintrey, fes planta en épicéas, peupliers et pins, puis, telle la 
Belle au Bois Dormant, s'endormit. Ses fondateurs n'avaient pensé 
faire ni spéculation, ni même placement de père de famille dans des 
régions périodiquement dévastées par la guerre, plutôt uri geste 
d'aide et d'assistance à un sol qui leur tient d'autant plus à cœur qu'il 
a coûté plus de sang, de sueur et de peine. On se contenta de porter 
les impôts et frais de surveillance chaque année au passif du compte 
d'exploitation. 
La Belle Aurore dormit dix-sept ans et ce ne fut pas le Prince 
Charmant qui la réveilla, mais l'Ordonnance n° 45-2325 du 12 oc-
tobre 1945 relative au Statut juridique de la Coopérative agricole. 
L'Ordonnance abroge la législation antérieure, réserve désormais 
aux seuls agriculteurs le droit de faire partie d'une coopérative agri-
cole. Ce titre devient l'apanage des groupements agréés par le Mi-
nistre de l'Agriculture. La fondation d'une coopérative agricole, ses 
statuts, son capital, son administration, l'entrée et la sortie de ses 
membres sont réglementés. En cas de dissolution, l'excédent de l'ac-
tif sur le capital est dévolu à d'autres coopératives agricoles ou à des 
oeuvres d'intérêt général agricole. Un délai d'un an (qui fut d'ailleurs 
prorogé) est imparti aux coopératives existantes pour aligner leurs 
statuts sur l'Ordonnance, faute de quoi elles seront dissoutes et leurs 
administrateurs déférés au tribunal correctionnel. 
Ces dispositions étaient inacceptables pour la Coopérative Lor-
raine à qui elles auraient fait perdre un capital non encore rému-
néré le jour où il serait devenu rentable. Ne pouvant se soumettre, 
il lui fallait se démettre, liquider et perdre au profit de quelque spé-
culateur le bénéfice d'années de patience ; ou bien se transformer en 
une société civile présentant le même caractère personnel, mais avec, 
comme corollaire, une responsabilité plus étendue pour les associés, 
partant la nécessité de les consulter tous, d'obtenir leur adhésion 
unanime avant le terme imparti aux coopératives pour se transfor-
mer. C'était chose impossible, nombre de fondateurs de 1928 étant 
décédés, disparus, perdus de vue et leurs héritiers inconnus. Le Con-
seil d'Administration décida, de procéder en deux temps : 
— d'abord de transformer la Coopérative en une société ano-
nyme dont la constitution n'exigeait pas le consentement des asso-
ciés, puisque la responsabilité de l'actionnaire est limitée au montant 
de son action, le seul inconvénient étant de faire momentanément de 
la coopérative une société commerciale assujettie à toutes les obliga-
tions légales et fiscales des commerçants; 
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—• ensuite, de retrouver et convaincre tous les associés, d'obte-
nir leur consentement unanime à la constitution d'une société civile ; 
étant entendu que si une majorité était acquise, on irait jusqu'au 
bout, qu'autrement on envisagerait de continuer la société anonyme 
ou de la liquider. L'Assemblée Générale du 29 juin 1950 ratifia ces 
propositions et constitua la Société Anonyme Lorraine de Reboise-
ment. 
Son président-directeur général, qui continue depuis trois années 
les traditions de ses prédécesseurs, s'attela à la tâche, muni d'une 
bonne réserve de confiance et d'optimisme, aidé du conseil d'admi-
nistration. Leurs relations personnelles, les renseignements recueillis 
près de camarades, amis, notaires des disparus, finalement le con-
cours d'un généalogiste permirent de retrouver tous les fondateurs 
ou leurs ayants droit; ils étaient 121, se répartissant les 898 parts 
coopératives. 
De ces 12τ personnes, beaucoup, majeures et maîtresses de leurs 
droits, étaient capables d'étendre leur responsabilité limitée d'action-
naire à celle, théoriquement solidaire et illimitée, d'associé civil. Près 
de la plupart d'entre elles, deux mots d'explication suffirent; une 
majorité sérieuse fut assurée en quelques mois ; c'était l'indication 
qu'il fallait persévérer pour obtenir l'unanimité. 
Alors commença le vrai travail pour triompher des oppositions pos-
sibles. 
D'abord, indifférence d'héritiers entre les mains de qui se sont 
endettées les parts de leurs auteurs, désaccords entre co-propriétaires, 
crainte de la responsabilité « in infinitum » qui fait de l'associé) civil 
le débiteur tenu sur tout son patrimoine de sa part dans la dette so-
ciale. Il fut aisé de répondre qu'un propriétaire forestier se bor-
nant à exploiter son domaine n'a guère l'occasion de contracter des 
dettes ruineuses et qu'une responsabilité partagée par 121 person-
nes tenues des mêmes obligations n'a rien d'effrayant. Assortis d'une 
offre de rachat des actions, ces arguments eurent raison des défiances ; 
comme en Haute-Marne, les actionnaires comprirent leur intérêt; 
des atavismes forestiers réapparurent et le nombre des actions of-
fert est aujourd'hui encore très inférieur à celui des demandes; on 
ne peut que s'en féliciter. 
Restaient les obstacles juridiques: 
a) Indivision des actions entre plusieurs co-propriétaires majeurs. 
Mais rien dans les statuts d'une société civile ne s'oppose à ce qu'une 
part indivise soit représentée vis-à-vis de la société par l'un des co-
propriétaires. L'indivision est un état temporaire; l'un des co-pro-
priétaires désire rester, l'autre cesser d'être associé; un partage at-
tribuera au premier la part de son auteur. En cas de demandes con-
currentes, on liciterà la ou les actions au plus offrant. Par l'effet dé-
claratif du partage (article 883 du Code Civil), l'attributaire, Tad-
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judicataire seront censés avoir été toujours seuls associés : les autres 
disparaîtront. Il suffit que l'héritier éventuellement attributaire ait 
figuré parmi les fondateurs de la société civile ; on le fit. 
b) Existence de mineurs à qui la loi interdit d'entrer dans une 
société. A supposer l'obstacle infranchissable en droit, même avec 
l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal, 
si le tuteur a passé outre, la nullité de la société qui en est la consé-
quence est relative ; elle n'existe qu'au regard du mineur ; seul il 
peut demander cette nullité, à l'exclusion de tous autres. Si la société 
prospère, quel intérêt le mineur devenu majeur a-t-il à la faire an-
nuler ? De deux choses l'une, ou il préfère rester associé et son vote 
à la première assemblée qui suivra sa majorité régularisera la situa-
tion et couvrira le vice dont la société était atteinte vis-à-vis de lui 
seul ; ou bien il n'y tient pas, mais vingt associés sont prêts à l'ut 
racheter sa part; pas d'intérêt, pas d'action. 
On observera encore que, dans le cas fréquent où le mineur a 
des droits indivis, un partage attribuant ces droits à ses co-héritiers, 
le fera rétroactivement disparaître du nombre des associés et avec 
lui le vice social* Ainsi, ce risque de nullité, réel en théorie, est pra-
tiquement sans intérêt pour personne. En quelques années, au fur et 
à mesure de l'avènement des majorités, il aura disparu. 
c) Existence de parts appartenant à deux époux. En effet, la cons-
titution d'une société entre époux, comme aussi la cession par l'un 
des époux de ses droits à l'autre sont défendues par la loi. Mais l'in-
terdiction de la société entre époux, battue en brèche par la jurispru-
dence, est à la veille de disparaître de notre législation. En fait, quand 
deux époux se sont trouvés actionnaires de SOFOLOR, Tun d'eux, 
avant l'assemblée constitutive de la société civile, a cédé ses actions 
à un tiers qui les a recédées à l'autre époux déjà actionnaire, et le 
tour a été joué. 
* 
Et c'est ainsi que le 21 avril 1953 Ia Société Anonyme Lorraine 
de Reboisement est devenue SOFOLOR — Société Civile Forestiè-
re Lorraine de Reboisement — avec, à sa tête, un gérant titulaire, 
doublé d'un gérant suppléant éventuel et d'un conseil de gérance de 
sept membres, transformation qui n'a entraîné que la perception d'un 
droit fixe de 690 francs. 
Rajeunie, débarrassée des entraves fiscales qui empêtrent les so-
ciétés commerciales, SOFOLOR n'a plus à produire bilans, comp-
tes, déclarations ; elle a remercié son commissaire aux comptes ; elle 
n'est plus qu'un particulier exploitant et enrichissant son domaine 
avec les facilités accordées aux reboiseurs. Ses associés feront leur 
déclaration annuelle de revenu dans les formes habituelles (forfait 
basé sur le revenu cadastral). Quandi l'un d'eux décédera, un partage 
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successoral, qui peut être partiel et verbal, substituera au défunt sou 
ou ses héritiers. Si un associé cède sa part, un acte sous seing privé 
enregistré aux frais du cédant en justifiera. Partages et cessions, 
groupés une fois par an en un seul acte d'huissier avec un minimum 
de frais, seront signifiés à SOFOLOR à l'occasion et à la veille de 
l'assemblée générale. 
L'auteur de l'un des articles de la Revue Forestière Française d'oc-
tobre 1952 souhaite une modification de l'Ordonnance du 12 octobre 
1945 en faveur des coopératives forestières aujourd'hui disparues. 
Est-elle vraiment opportune ? Comme les peuples heureux, les so-
ciétés prospères n'ont pas d'histoire...; c'est meilleur pour elles. Est-
il indispensable d'alerter juristes et législateur, pour trouver à l'usage 
des propriétaires forestiers un nouveau mode de groupement ? A 
supposer qu'il existe, le premier résultat ne sera-t-il pas d'attirer sur 
le nouveau-né l'attention et l'appétit toujours en éveil du gros ogre 
voisin, le Fisc ? 
L. T. 
N.D.L.R. — Il peut sembler inutile d'envisager la constitution de Coopéra-
tives forestières, étant donné les avantages certains et le parfait fonctionne-
ment des Sociétés civiles du type SOFOLOR. 
En ce qui concerne les domaines forestiers de caractère familial ou dont la 
majorité des propriétaires sont des personnes habituées au mode de propriété, en 
quelque sorte « impersonnel », que représente une « part » de société, la chose 
paraît incontestable. Mais en ce qui concerne ce qu'on a l'habitude d'appeler 
maintenant la « forêt paysanne », il semble qu'il faille émettre un avis plus 
nuancé. Nous renvoyons nos lecteurs à l'étude de ]. PRAX déjà citée (Rev. For. 
Franc., octobre 1952, p. 669-674). 
Beaucoup de ruraux — et même parfois de citadins — ont une répugnance 
instinctive pour la formule « mise en société », car ils y voient à tort une 
sorte de dépossession, la formule « Coopérative », plus famuliere aux terriens, 
a l'avantage d'arriver aux mêmes résultats, en sauvegardant l'essentiel, bien 
qu'en compliquant les choses et en laissant subsister quelques inconvénients sup-
plémentaires, du moins dans sa forme légale actuelle. 
Il semble pourtant que la « Société civile » puisse permettre également l'ap-
port « en jouissance », tout comme la Coopérative — chaque sociétaire conser-
vant alors la propriété exclusive de ses terres, la mise en commun étant limitée 
à, l'exploitation et à la gestion des fonds groupés. La répugnance de certains à 
fégard de la formule «' Société civile » serait donc, au fond, sans objet et en 
quelque sorte purement sentimentale. 
P. F. 
